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Exposé des motifs 
 
 
 
Concerne : Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié 

du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour 
contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la 
législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de 
permis à points 

 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal vise à modifier le catalogue des avertissements 
taxés qui figure en annexe du règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 émargé, pour 
tenir compte des modifications qu’il est prévu d’apporter à la loi modifiée du 14 février 1955 
concernant la réglementation de la circulation sur toutes les voies publiques par le projet de 
loi afférent en instance de procédure. 
 
Le projet de loi dont question a, entre autres, comme objet une révision du barème des 
infractions routières donnant lieu à un retrait de points dans le cadre du système du permis à 
points.  Il s’agit notamment, des infractions qui sont réputées être à l’origine des accidents 
graves de la route, en l’occurrence, la vitesse excessive, la conduite sous l’emprise d’alcool, 
de drogues ou de médicaments ainsi que le non-port de la ceinture de sécurité ou du casque de 
protection. S’y ajoutent, le téléphone au volant ainsi que le non-respect respectivement du 
signal routier « Accès interdit » et des inter-distances entre véhicules. 
 
En conséquence, l’objet du présent projet de règlement grand-ducal est d’adapter le catalogue 
des avertissements taxés en augmentant le nombre de points à retirer pour celles des 
infractions précitées qui donnent lieu à un avertissement taxé. 
 
En ce qui concerne l’ensemble des infractions en relation avec le non-port de la ceinture de 
sécurité ou du casque de protection ainsi que le non-respect des inter-distances entre 
véhicules, il est proposé de procéder à une augmentation concomitante du montant de la taxe 
à payer en cas d’infraction. A relever à cet égard que la loi en projet précitée, vise à ériger ces 
infractions en contraventions graves. 
 
Le projet de règlement grand-ducal sous examen ne donne pas lieu à d’autres commentaires. 
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Version finale 
 
 
 

Projet de règlement grand-ducal modifiant 
 

le règlement grand-ducal modifié du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux 
consignations pour contrevenants non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la 
législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de permis à points 
 
 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ; 
 
Vu la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur 

toutes les voies publiques ; 
 
Vu l'arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant règlement de la circulation 

sur toutes les voies publiques ; 
 
Vu les avis de la Chambre des Salariés du XX, de la Chambre des Fonctionnaires et 

Employés publics du XX, de la Chambre de Commerce du XX, de la Chambre des Métiers du 
XX et de la Chambre d’Agriculture du XX ; 

 
Notre Conseil d'Etat entendu ; 
 
Sur le rapport de Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, de Notre 

Ministre de l’Intérieur et à la Grande Région et de Notre Ministre de la Justice, et après 
délibération du Gouvernement en Conseil ; 

 
 

A r r ê t o n s :  
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Article 1er 
Le catalogue des avertissements taxés qui figure en annexe du règlement grand-ducal modifié 
du 26 août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non 
résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière 
des véhicules et en matière de permis à points, est modifié comme suit : 
 
I. A la rubrique 107, l’infraction 05 est remplacée par le libellé suivant : 
 
«  
Référ. 
aux 

articles 

Nature de l’infraction Montant de la taxe 
______________________ 
 I II III IV 

Réduction de 
points en vertu 

de l'art. 2bis de la 
loi modifiée du 
14 février 1955 

107 

-05 

 
 
 

– «Accès interdit» 
    

145 
 

2 » 
 
 
II. A la rubrique 115+116, l’infraction 01 est remplacée par le libellé suivant : 
 
«  
Référ. 
aux 

articles 

Nature de l’infraction Montant de la taxe 
______________________ 
 I II III IV 

Réduction de 
points en vertu 

de l'art. 2bis de la 
loi modifiée du 
14 février 1955 

115 + 
116 

-01 

 
 
Défaut de suivre les injonctions des 
membres de la police grand-ducale ou des 
candidats aux carrières de l’inspecteur de 
police et du brigadier de police, chargés 
de contrôler la circulation 

    
 
 
 
 
 

145 

 
 
 
 
 
 

2 » 
 
 
III. A la rubrique 141, l’infraction 02 est remplacée par le libellé suivant: 
 
«  
Référ. 
aux 

articles 

Nature de l’infraction Montant de la taxe 
______________________ 
 I II III IV 

Réduction de 
points en vertu 

de l'art. 2bis de la 
loi modifiée du 
14 février 1955 

141 
-02 

 
Défaut pour les conducteurs d’un véhicule 
automoteur, qui circulent en dehors d’une 
agglomération, de maintenir entre eux une 
distance inter-véhiculaire d’au moins 2 
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secondes 145 2 » 
 
 
IV. La rubrique 160bis est remplacée par le libellé suivant : 
 
«  
Référ. 
aux 

articles 

Nature de l’infraction Montant de la taxe 
______________________ 
 I II III IV 

Réduction de 
points en vertu 

de l'art. 2bis de la 
loi modifiée du 
14 février 1955 

160bis 
-01* 

 
Défaut pour les passagers adultes de 
véhicules routiers automoteurs d’utiliser 
en priorité les places munies d’une 
ceinture de sécurité 

    
 
 
 

145 

 

-02 Transport d’une personne mineure dans un 
véhicule routier automoteur, autre qu’un 
véhicule des catégories M2 et M3, sans 
utiliser en priorité les places munies d’une 
ceinture de sécurité 

    
 
 
 

145 

 

-03* Défaut pour les enfants âgés de 3 ans à 17 
ans accomplis d’utiliser en priorité les 
places munies d’une ceinture de sécurité 
dans les véhicules des catégories M2 et 
M3 

    
 
 
 

145 

 

-04 Défaut pour le conducteur d’un véhicule 
routier automoteur de porter la ceinture de 
sécurité de façon réglementaire 

    
 

145 

 
 
2 

-05* Défaut pour un candidat au permis de 
conduire ou un passager adulte d’un 
véhicule routier automoteur de porter la 
ceinture de sécurité de façon 
réglementaire 

    
 
 
 

145 

 
 
 
 
 

-06 Transport d’une personne mineure dans un 
véhicule routier automoteur, autre qu’un 
véhicule des catégories M2 et M3, sans 
utiliser la ceinture de sécurité de façon 
réglementaire 

    
 
 
 

145 

 
 
 
 
2 

-07* Défaut pour les enfants âgés de 3 ans à 17 
ans accomplis de porter la ceinture de 
sécurité de façon réglementaire dans les 
véhicules des catégories M2 et M3 

    
 
 

145 

 

-08 Transport d’un enfant de moins de 3 ans 
dans un véhicule routier automoteur, autre 
qu’un véhicule des catégories M2 et M3, 
autrement que placé dans un dispositif de 
retenue spécial homologué 

    
 
 
 

145 

 
 
 
 
2 

-09 Transport d’un enfant âgé de 3 ans à 17 
ans accomplis dont la taille n’atteint pas 
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150 cm dans un véhicule des catégories 
M1, N1, N2 et N3, dans un motor-home 
ainsi que dans un véhicule des catégories 
L2, L5, L6 et L7 muni d’une carrosserie, 
autrement que placé dans un dispositif de 
retenue spécial homologué 

 
 
 
 
 

145 

 
 
 
 
 
2 

-10 Transport d’un enfant âgé de 3 ans à 17 
ans accomplis dont la taille n’atteint pas 
150 cm dans un véhicule des catégories 
M1 et N1 ainsi que dans un motor-home, 
lorsqu’il s’agit d’un transport occasionnel 
de courte distance de 5 personnes au 
maximum, y compris le conducteur, et 
qu’un nombre suffisant de dispositifs de 
retenue spéciaux n’est pas disponible, sans 
utiliser la ceinture de sécurité de façon 
réglementaire et autrement que sur une 
place assise qui ne fait pas partie de la 
rangée avant, pour autant que de telles 
places soient inscrites sur le certificat 
d’immatriculation 

    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

145 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2 

-11 Transport d’un enfant âgé de 3 ans à 17 
ans accomplis dont la taille n’atteint pas 
150 cm à l’arrière d’un véhicule des 
catégories M1 et N1 ainsi que d’un motor-
home, si en raison d’un manque d’espace, 
l’installation d’un troisième dispositif de 
retenue spécial n’y est pas possible, sans 
utiliser la ceinture de sécurité de façon 
réglementaire 

    
 
 
 
 
 
 
 

145 

 
 
 
 
 
 
 
 
2 

-12 Transport d’un enfant âgé de 3 ans à 17 
ans accomplis dont la taille n’atteint pas 
150 cm dans un taxi, à défaut de dispositif 
de retenue spécial, sans utiliser la ceinture 
de sécurité de façon réglementaire et 
autrement que sur une place assise qui ne 
fait pas partie de la rangée avant, pour 
autant que de telles places soient inscrites 
sur le certificat d’immatriculation 

    
 
 
 
 
 
 
 

145 

 
 
 
 
 
 
 
 
2 

-13 Transport d’un enfant âgé de 3 ans à 17 
ans accomplis dont la taille n’atteint pas 
150 cm et dont le poids dépasse 36 kg 
dans un véhicule des catégories M1, N1, 
N2 et N3, dans un motorhome ainsi que 
dans un véhicule des catégories L2, L5, 
L6 et L7 muni d’une carrosserie, sans 
utiliser la ceinture de sécurité de façon 
réglementaire et autrement que sur une 
place assise qui ne fait pas partie de la 
rangée avant, pour autant que de telles 
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places soient inscrites sur le certificat 
d’immatriculation 

 
145 

 
2 

-14 Transport d’un enfant âgé de 3 ans à 17 
ans accomplis dont la taille n’atteint pas 
150 cm dans un véhicule routier 
automoteur, à défaut de ceintures de 
sécurité, autrement que sur une place qui 
ne fait pas partie de la rangée avant 

    
 
 
 
 

145 

 

-15 Transport d’un enfant dans un dispositif de 
retenue spécial non réglementaire 

    
145 

 
2 

-16 Transport non réglementaire d’un enfant 
dans un dispositif de retenue spécial 

    
145 

 
2 

-17 Transport d’un enfant dans un dispositif de 
retenue spécial aménagé en sorte que 
l’enfant qui y prend place est tourné vers 
l’arrière, sur une place équipée d’un 
coussin gonflable de type frontal, sans que 
le coussin gonflable n’ait été désactivé de 
façon manuelle ou automatique 

    
 
 
 
 
 

145 

  
 
 
 
 
 

2 » 
 
 
V. A la rubrique 170bis, les infractions 02 à 04 sont remplacées par le libellé suivant: 
 
«  
Référ. 
aux 

articles 

Nature de l’infraction Montant de la taxe 
______________________ 
 I II III IV 

Réduction de 
points en vertu 

de l'art. 2bis de la 
loi modifiée du 
14 février 1955 

170bis 
-02 

 
Utilisation d’un équipement téléphonique 
à usage du conducteur qui n’est pas fixé 
solidement dans le véhicule ou intégré au 
casque de protection 

   
 
 
 

74 

  
 
 
 
1 

-03 Fait pour le conducteur utilisant un 
équipement téléphonique de lâcher le 
volant ou le guidon d’une main autrement 
que pour les opérations de mise en service 
ou d’arrêt de cet équipement, dès que le 
véhicule conduit est en mouvement 

   
 
 
 
 

74 

 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

1  
-04 Utilisation par le conducteur d’un véhicule 

en mouvement d’un équipement 
téléphonique qui ne lui permet pas de 
garder les deux mains au volant ou au 
guidon pendant l’écoute et la 
communication 

   
 
 
 
 

74  

  
 
 
 
 

1 » 
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Article 2 
Notre Ministre du Développement durable et des Infrastructures, Notre Ministre de l’Intérieur 
et à la Grande Région et Notre Ministre de la Justice sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent règlement grand-ducal qui sera publié au Mémorial. 
 
 
 

Le Ministre du Développement durable 
et des Infrastructures 

 
 
 

Claude WISELER 

 

 
 

Le Ministre de l’Intérieur et 
à la Grande Région 

 
 
 

Jean-Marie HALSDORF 

 

 
 

Le Ministre de la Justice 
 
 

François BILTGEN 

 

 



 

Fiche financière 
 

jointe au 
 
Projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 août 
1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents 
ainsi qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des 
véhicules et en matière de permis à points 
 
 
 
Le présent projet de règlement grand-ducal vise à modifier le catalogue des avertissements taxés 
à payer en cas d’infraction à la législation routière qui figure en annexe du règlement grand-
ducal modifié du 26 août 1993 émargé, pour tenir compte des modifications qu’il est prévu 
d’apporter à la loi modifiée du 14 février 1955 concernant la réglementation de la circulation sur 
toutes les voies publiques par le projet de loi afférent en instance de procédure. 

 
Il convient de noter que le projet de règlement grand-ducal n’aura aucun impact financier. 
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Fiche d’évaluation d’impact 

 
Mesures législatives, réglementaires et autres 

 
Intitulé du projet: projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-ducal modifié du 26 
août 1993 relatif aux avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants non résidents ainsi 
qu’aux mesures d’exécution de la législation en matière de mise en fourrière des véhicules et en matière de 
permis à points 
 
Ministère initiateur: Ministère du Développement durable et des Infrastructures  
 
Auteur(s) : Josiane Pauly, Conseiller de direction  
Tél : 24784948 
Courriel : josiane.pauly@tr.etat.lu 
 
Objectif(s) du projet :  
renforcer d’avantage la lutte contre l’insécurité routière 
 
Autre(s) Ministère(s)/Organisme(s)/Commune(s) impliqué(e)(s) : / 
 
Date : 09.09.2011 
              

 
Mieux légiférer 

 
1. Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens,…) consultée(s) : Oui X  Non  

 
Si oui, laquelle/lesquelles : 
Ministère de la Justice, Ministère de l’Intérieur et à la Grande Région, Parquet Général, Police 
Grand-Ducale 
acteurs nationaux en matière de sécurité routière 

 
Remarques/Observations :       

 
2. Destinataires du projet : 

- Entreprises/Professions libérales :    Oui X  Non  
- Citoyens :        Oui X  Non  
- Administrations :       Oui X  Non  

 
3. Le principe « Think small first » est-il respecté ?   Oui   Non X  N.a. 1  

(c.à d. des exemptions ou dérogations sont-elles prévues 
suivant la taille de l’entreprise et/ou son secteur d’activité ?)  

 
Remarques/Observations :       

 
4. Le projet est-il lisible et compréhensible pour le destinataire ?  Oui X  Non  

Existe-t-il un texte coordonné ou un guide pratique, mis à jour Oui X  Non  
et publié d’une façon régulière ? 

 
Remarques/Observations :       
 

5. Le projet a-t-il saisi l’opportunité pour supprimer ou   Oui   Non   N.a. X 
simplifier des régimes d’autorisation et de déclaration  

                                                           
1 N.a. : non applicable. 
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existants, ou pour améliorer la qualité des procédures ? 
 

Remarques/Observations :       
 
 

6. Le projet contient-il une charge administrative2 pour le(s)  Oui   Non X 
destinataire(s) ? (un coût imposé pour satisfaire à une  
obligation d’information émanant du projet ?)  

 
Si oui, quel est le coût administratif3 approximatif total ?        
(nombre de destinataires x coût administratif par destinataire) 

 
7. a) Le projet prend-il recours à un échange de données inter- Oui   Non   N.a. X 
          administratif (national ou international) plutôt que de demander  

       l’information au destinataire ? 
 

Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?       
 

b) Le projet en question contient-il des dispositions spécifiques  Oui   Non   N.a. X 
 concernant la protection des personnes à l'égard du traitement  
 des données à caractère personnel4 

 
Si oui, de quelle(s) donnée(s) et/ou administration(s) s’agit-il ?       

 
8. Le projet prévoit-il : 
 

- une autorisation tacite en cas de non réponse   Oui   Non   N.a. X 
de l’administration ? 

- des délais de réponse à respecter par l’administration ?  Oui   Non   N.a. X 
- le principe que l’administration ne pourra demander   Oui   Non   N.a. X 

des informations supplémentaires qu’une seule fois ? 
 

9. Y a-t-il une possibilité de regroupement de formalités et/ou de  Oui   Non   N.a. X 
procédures (p.ex. prévues le cas échéant par un autre texte) ? 
 
Si oui, laquelle :       
 

10. En cas de transposition de directives communautaires,   Oui   Non   N.a. X 
le principe « la directive, rien que la directive » est-il respecté ?  
Sinon, pourquoi ?       
 

11. Le projet contribue-t-il en général à une : 
a. simplification administrative, et/ou à une  Oui   Non X 
b.   amélioration de la qualité règlementaire ?   Oui   Non X 
 

Remarques/Observations :       
 
12. Des heures d’ouverture de guichet, favorables et adaptées  Oui   Non   N.a. X 

aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites ? 
 

13. Y-a-t-il une nécessité d’adapter un système informatique   Oui X  Non  
auprès de l’Etat (e-Government ou application back-office) ?  
 
Si oui, quel est le délai pour disposer du nouveau système ?       

 
14. Y a-t-il un besoin en formation du personnel de l’administration Oui   Non X  N.a.  

concernée ? 
 

                                                           
2 Il s’agit d’obligations et de formalités administratives imposées aux entreprises et aux citoyens, liées à l’exécution, l’application 
ou la mise en œuvre d’une loi, d’un règlement grand-ducal, d’une application administrative, d’un règlement ministériel, d’une 
circulaire, d’une directive, d’un règlement UE ou d’un accord international prévoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Coût auquel un destinataire est confronté lorsqu’il répond à une obligation d’information inscrite dans une loi ou un texte 
d’application de celle-ci (exemple : taxe, coût de salaire, perte de temps ou de congé, coût de déplacement physique, achat de 
matériel, etc.).  
4 Loi modifiée du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
(www.cnpd.lu) 
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Si oui, lequel ?       
 

Remarques/Observations :       
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Egalité des chances 
 

15. Le projet est-il : 
 

- principalement centré sur l’égalité des femmes et des hommes ? Oui   Non   
- positif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?  Oui   Non  

Si oui, expliquez de quelle manière :       

 

- neutre en matière d’égalité des femmes et des hommes ?  Oui X  Non  
Si oui, expliquez pourquoi : le règlement grand-ducal en projet concerne les usagers de la route, 
sans distinction de sexe 

 

- négatif en matière d’égalité des femmes et des hommes ?  Oui   Non  
Si oui, expliquez de quelle manière :       

 

 

16. Y a-t-il un impact financier différent sur les femmes et les Oui   Non X  N.a.  
hommes ? 
Si oui, expliquez de quelle manière :       

 

 

 

Directive « services » 
 

17. Le projet introduit-il une exigence relative à la liberté d’établissement  Oui   Non   N.a. X 
soumise à évaluation 5? 
  
Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du  
Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html 

 

18. Le projet introduit-il une exigence relative à la libre prestation de Oui   Non   N.a. X 
services transfrontaliers 6? 
 
Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du  
Ministère de l’Economie et du Commerce extérieur : 

www.eco.public.lu/attributions/dg2/d_consommation/d_march___int__rieur/Services/index.html 

 

      

 

                                                           
5 Article 15 paragraphe 2 de la directive « services » (cf. Note explicative, p.10-11) 
6 Article 16, paragraphe 1, troisième alinéa et paragraphe 3, première phrase de la directive « services » (cf. Note 
explicative, p.10-11) 


